
Le Répertoire National des Certifications Professionnelles (RNCP)
Résumé descriptif de la certification Code RNCP : 25232
Intitulé
MASTER : MASTER à finalité professionnelle et recherche - Droit, Economie, Gestion - Mention : Droit privé - Spécialité : Histoire du droit et
Conservation du Patrimoine

AUTORITÉ RESPONSABLE DE LA CERTIFICATION QUALITÉ DU(ES) SIGNATAIRE(S) DE LA CERTIFICATION
Ministère chargé de l'enseignement supérieur,
Université Nice Sophia Antipolis
Modalités d'élaboration de références :
CNESER

Président de l'université Nice Sophia Antipolis,
Recteur de l'académie de Nice

Niveau et/ou domaine d'activité
I (Nomenclature de 1969)
7 (Nomenclature Europe)
Convention(s) : 
Code(s) NSF : 
128 Droit, sciences politiques
Formacode(s) : 
Résumé du référentiel d'emploi ou éléments de compétence acquis

Liste des activités visées par le diplôme, le titre ou le certificat :
 Parcours recherche Histoire du droit :
 Le master forme des professionnels du monde de la recherche et des professions juridiques.
 La personne certifiée peut exercer les activités suivantes :
 Recherches en vue d’une production scientifique  aux finalités universitaire (thèse, articles, contributions à une recherche collective…) à

partir de sources juridiques, archivistiques, imprimées ou  auxiliaires de l’histoire en maîtrisant les outils bibliographiques, documentaires et
informatiques

 Mettre en forme ces recherches dans le cadre d’une publication papier ou d’archives ouvertes
 Mettre en pratique sa préparation (culture juridique générale, grand oral, note de synthèse) pour les concours administratifs de la

fonction publique d’Etat ou de la fonction publique territoriale
 Préparer plus spécifiquement en raison de sa formation ad hoc sur les origines des règles de procédure et de droit comparé en Common

Law les accès professionnels aux carrières judiciaires (avocat, magistrat...)
 Parcours professionnel Droit et Conservation du Patrimoine :
 Les diplômés peuvent envisager une carrière de cadre juridique de la conservation, notamment comme conservateurs dans les

institutions publiques (bibliothèques, Musées, Archives, institutions d’État ou collectivités territoriales), en étant recrutés soit par voie de
concours auxquels ils sont préparés par leur scolarité dans le master, soit comme contractuels avec possibilité de titularisation.

 Dans le cadre de la culture d’entreprise, ils peuvent être également recrutés en qualité de cadres à la conservation. Il en est de même
des fondations ou des collections privées, qui recherchent des diplômés susceptibles à la fois de tâches de conservation et d’expertise
juridique.

Les diplômés peuvent aussi envisager des activités de conseils en matière de reconstitution historique, de consultants ou toutes autres
activités destinées à rendre accessibles au public des fonds patrimoniaux.

Le titulaire du diplôme est capable de :
 Maîtriser le cadre juridique de la conservation, en fonction de la nature et de la situation de l’objet à conserver, lui apporter les réponses

posées par la notion de patrimoine culturel.

Agir de manière autonome ou dans le cadre d’une équipe de travail pour la réalisation des tâches qui lui sont confiées.

Développer seul ou en équipe une ensemble de projets liés à l’enseignement reçu dans le master.
Reproduire et diffuser ses connaissances.
Secteurs d'activité ou types d'emplois accessibles par le détenteur de ce diplôme, ce titre ou ce certificat

Professions juridiques libérales ou réglementées (avocat, commissaire priseur, huissier)
Accès aux concours d’entrée dans la magistrature ou du cadre A de la fonction publique
Métiers du patrimoine
Les titulaires du diplôme peuvent exercer dans les emplois suivants :
Métiers de l’enseignement supérieur (professeur et maître de conférences)
Avocat, magistrat, notaire, commissaire-priseur, huissier
Conservateur, archiviste, attaché culturel

Codes des fiches ROME les plus proches : 
K1601 : Gestion de l'information et de la documentation
K1602 : Gestion de patrimoine culturel
K1903 : Défense et conseil juridique
K1904 : Magistrature

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1601
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1602
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1903
http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K1904


K2108 : Enseignement supérieur
Réglementation d'activités : 

Les métiers de l’enseignement supérieur sont soumis à concours, après inscription, pour les maîtres de conférences, sur une liste de
qualification.

L’exercice de la profession d’avocat est soumis à l’obtention d’un examen d’accès à une école, puis à un examen professionnel de sortie
de l’école.

Les autres professions juridiques obéissent chacune à leur réglementation particulière.
Modalités d'accès à cette certification
Descriptif des composantes de la certification : 

Les composantes de la certification sont les Unités d’Enseignements décrites dans la liste ci-après.
 Ces unités peuvent être acquises par la formation ou la validation des acquis (VAE)
 Le master se compose de deux semestres de master 1 et deux semestres de master 2.
  Master double comprenant deux parcours distincts, un parcours recherche « histoire du droit » et un parcours professionnel « droit et

conservation du patrimoine culturel », organisés à partir d’un tronc commun au premier semestre, et impliquant des activités et des
enseignements distincts au second semestre.

 I  Premier semestre (tronc commun) :
 U1 : Histoire de la procédure à Rome
 U2 : Histoire de la codification pénale
 U3 : Histoire de la protection sociale et du règlement des conflits du travail
 U4 : Histoire de la jurisprudence européenne à l’époque moderne
 U5 : Histoire de la common law
 U6 : Culture juridique générale
 II  Second semestre (parcours différenciés) :
             A  Parcours recherche « histoire du droit »
 U7 : Archivistique et ressources documentaires
 U8 : Philosophie du droit
 U9 : Histoire des idées politiques
 U10 : Langue et civilisation italienne
 U11 : Séminaires, conférences et assiduité générale
 B  Parcours professionnel « droit et conservation du patrimoine culturel »
 U7 : Histoire de la protection du patrimoine culturel  + Droit du patrimoine culturel
 U8 : Art, Architecture et patrimoine  + Le patrimoine industriel
 U9 : Défense et mise en valeur du patrimoine des collectivités publiques
 U10 : Droit et mise en valeur du patrimoine culturel privé
 U11 : Séminaires, conférences et assiduité générale
 Stage et mémoire de stage
  Le bénéfice de l’acquisition d’une composante (unité) par la VAE ou par la formation est illimité.

Validité des composantes acquises :  non prévue

CONDITIONS D'INSCRIPTION À LA
CERTIFICATION OUINON COMPOSITION DES JURYS

Après un parcours de formation sous
statut d'élève ou d'étudiant

X Le jury est composé d’enseignants, enseignants-
chercheurs   et de professionnels ayant contribué aux
enseignements ou choisis en raison   de leur
compétence sur proposition des personnels chargés
de l'enseignement.

En contrat d'apprentissage X Si l’ingénierie pédagogique le permet
Après un parcours de formation
continue

X Idem statut d’étudiant

En contrat de professionnalisation X Idem statut d’étudiant
Par candidature individuelle X Possible pour tout ou partie du diplôme par VES ou

VAP
Par expérience dispositif VAE X Le jury est composé d’enseignants - chercheurs et

professionnels.

OUI NON
Accessible en Nouvelle Calédonie X
Accessible en Polynésie Française X

LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

http://recrutement.pole-emploi.fr/fichesrome/ficherome?codeRome=K2108


LIENS AVEC D'AUTRES CERTIFICATIONS ACCORDS EUROPÉENS OU INTERNATIONAUX

Base légale
Référence du décret général : 

Arrêté du 25 avril 2002 publié au JO du 27 avril   2002
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 

Arrêté du 29 décembre 2014 relatif aux accréditations de   l’Université de Nice à délivrer les diplômes nationaux n° 20080944
Référence du décret et/ou arrêté VAE : 

Le décret N°2013-756 du 19/08/2013 articles R.613-33 à R.613-37.
Références autres : 
Pour plus d'informations
Statistiques : 

Statistiques d'insertion disponibles auprès de   l’observatoire de la vie étudiante (UNICEPRO~OVE).
http://unice.fr/unicepro/enquetes-et-statistiques/
Autres sources d'information : 

Université   Sophia Antipolis (Nice) (UNS) : Provence-Alpes-Côte d'Azur - Alpes-Maritimes ( 06) [nice]
Université de Nice Sophia-Antipolis
Lieu(x) de certification : 
Ministère chargé de l'enseignement supérieur : Provence-Alpes-Côte d'Azur - Alpes-Maritimes ( 06) [Nice]

Faculté de Droit et Science politique, Avenue du Doyen   Louis Trotabas, 06050 NICE CEDEX 1
Lieu(x) de préparation à la certification déclarés par l'organisme certificateur : 

Faculté de Droit et Science politique, Avenue du Doyen   Louis Trotabas, 06050 NICE CEDEX 1
Historique de la certification : 

Issu du DEA formation et Transformation des systèmes juridiques           
 

http://www.unice.fr/

